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ÉTABLISSEMENT FRANÇAIS DU SANG  
Nouvelle Aquitaine

Février 2024

        INFOINFO
    TRANSFU    TRANSFU

CCfdt:fdt:

 Informations de la direction :
    Visite de Michel Jeanne sur les sites en janvier : Guéret le 18 
janvier (pour évoquer notamment la fermeture du site), Angoulême, 
Saintes, La Rochelle et Limoges. 
Les visites vont se poursuivre, la suivante étant Agen.
     Thibaut Bocquet (directeur collecte et production du siège) est 
venu visiter la Prépa Bordeaux, la Biothèque et UCP. 
Dominique Noirault demande si le devenir des 2 sites de prépa de la 
région a été évoqué. Michel Jeanne répond qu’il n’est pas venu pour 
ça, et qu’aucune discussion à ce sujet n’a eu lieu.       
     Départ de 2 biologistes de Bordeaux sur les 3, et une période 
avec les 3 absents. La région a reçu l’aide d’un biologiste d’IDF 
pendant 15 jours, il devrait revenir notamment en période de congés 
pendant 3 semaines. Laure Levoir prend en charge le service pour 
le moment. L’organisation est revue en fonction des disponibilités 
des différents biologistes de la région, la direction voulant éviter la 
présence d’un seul biologiste (au moins 1 en présentiel et 1 à distance 
si pas possible autrement). Suite à ces départs, le service a eu la 
visite de Pascal Morel (personne responsable du siège) et de Sophie 
Le Cam (directrice générale par intérim de l’activité transfusionnelle). 
7 postes de biologistes en moins en NVAQ et 36 au national.
Nadia Khaldi va aider Périgueux, et occasionnellement le service d’IH 
de Bordeaux. 
La direction recherche un poste d’encadrement (sur le plan 
management). Les autres biologistes pourront valider à distance des 
dossiers.

 Points travaux :
     Bordeaux : 

¶Projet IH Del : les bungalows sont toujours prévus pour 
sept 2024, le démarrage des travaux risque d’être décalé en 
fonction de la demande de permis auprès de la mairie.
¶ Coolworld (chambre froide extérieure) : problématique 
pour amener le nouveau bungalow sur son nouveau lieu. Si 
pas possible, la solution sera de le laisser là où il est, même 
si pas souhaité.
¶ Chambre froide distribution : le marché est lancé, réponse 
en date du 28 février, les travaux débuteront au plus tôt en 
juin.

     Limoges : remplacement de l’éclairage dans les locaux de l’ITC, 
le devis est validé, l’installation se fera dès que possible.

     Périgueux : accord verbal du CH concernant la rampe d’accès, 
en attente de l’accord écrit.     

  Travaux Recherche Bordeaux :

 Mise en place d’un PC sécurité à Pellegrin :
L’Objectif du projet est de renforcer la sécurité du site et la gestion 
des alarmes et d’avoir à terme un seul prestataire pour l’accueil et la 
gestion de la sécurité du site.

 Déroulement du projet en 2 phases :

¶ Phase 1 : à partir de septembre, prestataire présent à partir 
de 17 heures (ou 20 heures en fonction du coût) à 8 heures 
en semaine. 24 heures sur 24 les WE et jours fériés.

¶ Phase 2 : en 2026 à la fin du marché en cours du prestataire 
actuel, 24 heures/24, 365 jours par an. 

 Questions CFDT :
     Restauration collective CHU Poitiers : il semblerait que le prix 
d’un plateau repas « Entrée, plat et dessert » soit supérieur à 5€ pour 
les salariés de Poitiers. Serait-il possible de revoir la participation EFS 
afin de respecter l’accord restauration en vigueur ?
    ¶ Réponse de la direction : elle va se rapprocher du CHU, et 
d’autre part, des négociations au national sont en cours sur le sujet 
de l’avantage restauration. 
Si la mise en place de ce nouvel accord tarde trop, la CFDT demandera 
à la direction régionale d’appliquer l’accord actuel, et de trouver une 
solution pour qu’il n’y ait plus de dépassement.

    Défaut d’attribution d’AI sur Périgueux. Sur quel mois la 
régularisation sera faite ?
     ¶ Réponse de la direction : sur la paye de février, pas d’autres 
sites concernés.

Suite aux demandes des élus CFDT, le diagnostic 
amiante nous a bien été transmis. L’hypothèse d’installer 
les bouteilles de gaz à l’extérieur dans la cour de service 
nous semble la plus sécuritaire. Le stockage des produits 
chimiques semble répondre aux normes réglementaires.
Nous restons dans l’attente de la communication du 
budget final du projet global (environ 150000 euros).
Ce projet tant attendu par le personnel du service de 
recherche semble enfin voir le jour et va permettre aux 
salariés de travailler dans de meilleures conditions, 
notamment règlementaires.
Ils ont par ailleurs pu donner leur avis sur l’aménagement 
des locaux et l’emplacement des nouveaux matériels.

Pour toutes ces raisons, les élus CFDT voteront 
favorablement le projet de déménagement de l’activité 
de recherche.

Déclaration CFDT :
Points principaux du CSE
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Les élus CFDT vont proposer aux membres du CSE 
la dématérialisation des chèques CADHOC en cours 

d’année 2024. Cette dématérialisation se fera via une 
carte, type carte bleue VISA, qui sera utilisable dans tous 
les magasins disposants d’un terminal de paiement pour 

carte bancaire.
Cela concernera les prestations familiales (naissance/

adoption, mariage/PACS, retraite), la prestation rentrée 
scolaire et la prestation cadeau de fin d’année.

Nouveautés 2024 : 
Modernisation du CSE
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En séance de négociation le 15 et 16 février, la direction nationale a :

 Proposé un avenant à la convention collective actant la création d’un taux majoré de 15% de l’heure pour 
le travail du samedi, avec comme condition portée par la CFDT un cumul de la majoration de nuit comme 
c’est le cas aujourd’hui pour la majoration du dimanche travaillé.

 Reposé les propositions actées dans le protocole sur l’accord 
restauration : 

¶ Ticket Restaurant à 8 euros.
¶ Prime panier autre à 1,5 MG (valeur du MG : 4,15 euros au 1er 

janvier).

 Acté la proposition de la CFDT de mettre à la négociation la prime 
mobilité durable. 
Pour rappel, en 2024 l’employeur peut donner jusqu’à 700€ par 
personne, exonéré de cotisations sociales. La Fonction publique prend maintenant en charge 75% des frais 
de transport en commun.

 La révision des classifications et des rémunérations débutera en avril comme prévu.

AVANCEMENT DES NEGOCIATIONS 


